
 

 

 

 

 

 

 

Termes de référence portant sur le Certificat International en Droits 

humains et Justices transitionnelles  

Certificat International en Ligne : Droits Humains et Justices Transitionnelles 

Période de Formation : du 17 février au 02 mars 2025 

Horaires : du lundi au vendredi, de 15h à 18h (3 heures par jour) 

Durée totale : 50 heures 

Crédits universitaires : 5 crédits (calculé selon les standards internationaux) 

Appel à candidatures : du 04 novembre au 25 décembre 2024 

Organisateur : École de Hautes Études Politiques et Juridiques (EHEPJ), Kinshasa, 

RDC 

 

Contexte et Justification 

Les sociétés post-conflit en Afrique et ailleurs sont confrontées à des défis majeurs en 

matière de justice, de réconciliation, et de consolidation des droits humains. La justice 

transitionnelle, en tant qu'approche globale visant à répondre aux violations des droits 

humains après des conflits ou des régimes autoritaires, est un outil clé pour garantir la 

paix durable et la cohésion sociale. 

Ce certificat en ligne a pour objectif de fournir aux participants des compétences 

théoriques et pratiques sur la justice transitionnelle et les droits humains, tout en 

mettant un accent particulier sur le contexte africain.  

Objectifs du Certificat 

Ce certificat vise à : 



 

 

- comprendre les principes fondamentaux des droits humains et leur cadre juridique 

international ; 
- identifier les défis spécifiques des droits humains en Afrique, en particulier dans les 

contextes de post-conflit ; 
- appréhender les mécanismes de justice transitionnelle, tels que les commissions 

vérité, les réparations, les poursuites judiciaires, et les réformes institutionnelles ; 
- explorer le rôle des tribunaux internationaux (TPI, CPI) dans la mise en œuvre de 

la justice transitionnelle ; 
- appliquer des approches pratiques et élaborer un plan de justice transitionnelle 

dans un contexte local en tenant compte des réalités spécifiques du pays pour lequel 

ce plan est conçu.  

Public cible 

Le certificat est conçu pour un public diversifié, notamment : 

- Professionnels travaillant dans les domaines des droits humains, de la justice, des 

relations internationales, de la diplomatie, ou des organisations non-

gouvernementales ; 
- Étudiants et chercheurs en Droit, Sciences politiques, sociales et humaines ; 
- Membres des organisations internationales ou régionales, de la société civile, et 

militants des droits humains ; 
- Fonctionnaires, journalistes, et toute personne engagée dans la promotion de la 

justice et des droits humains dans les sociétés en transition.  

Programme détaillé 

Semaine 1 : Introduction aux droits de l'homme (15 heures) 

- Les origines et principes fondamentaux des droits de l'homme : Aperçu 

historique et philosophique des droits humains 
- Instruments juridiques internationaux : Déclaration Universelle des Droits de 

l'Homme, Pactes internationaux, Conventions 
- Les droits de l'homme en Afrique : défis et perspectives : Analyse des 

systèmes régionaux de protection des droits de l'homme en Afrique (Cour africaine 

des droits de l'homme, Commission africaine) 
- Étude de cas : Application des droits de l'homme dans certains pays africains à 

libertés individuelles très restrictives : analyse des mécanismes locaux de 

promotion et protection des droits humains 

 



 

 

Semaine 2 : Justices transitionnelles (15 heures) 

- Introduction à la justice transitionnelle : Définition, objectifs, et théories 
- Mécanismes de justice transitionnelle : Commissions Vérité et Réconciliation, 

réparations, réformes institutionnelles, poursuites judiciaires 
- Le rôle des tribunaux internationaux et hybrides : Focus sur le Tribunal Pénal 

International (TPI) et la Cour Pénale Internationale (CPI) 
- Études de cas : Justice transitionnelle au Rwanda (post-génocide) et en Afrique du 

Sud (post-apartheid) : Analyse des succès, échecs et leçons apprises 

Semaine 3 : Application pratique (20 heures) 

- Mise en place de mécanismes de justice transitionnelle : Stratégies pour la 

mise en œuvre des commissions vérité et réconciliation, réparations et réformes 

institutionnelles 
- Analyse des succès et échecs des processus de réconciliation : Étude 

comparative des processus en Afrique, en Amérique latine, et en Europe 
- Simulations de commissions vérité et réconciliation : Exercices pratiques 

permettant aux participants de jouer des rôles dans une commission fictive 
- Atelier pratique : Élaboration d’un plan de justice transitionnelle adapté 

au contexte local (Exemple des conflits à l’Est de la RDC) : Chaque 

participant élaborera un plan pour un pays ou une région de leur choix, basé sur les 

études de cas et les connaissances acquises 

Méthodes pédagogiques 

- Exposés théoriques : Présentations par des experts en droits humains et justice 

transitionnelle 
- Études de cas : Analyse des expériences réelles de justice transitionnelle, 

notamment en Afrique 
- Travaux de groupe : Discussions collaboratives et travaux d’équipe pour favoriser 

l’interaction entre les participants 
- Simulations et ateliers pratiques : Exercices permettant aux participants de 

mettre en pratique les concepts acquis 
- Ressources pédagogiques : Documents et lectures complémentaires seront 

fournis pour approfondir les sujets abordés en cours  

Crédits universitaires 

La formation d’une durée totale de 50 heures correspond à 5 crédits universitaires. Ce 

calcul est basé sur un ratio standard de 10 heures de cours pour un crédit académique 



 

 

dans l’enseignement supérieur. Les participants pourront soumettre ce certificat pour 

validation auprès de leur institution d’enseignement ou programme universitaire. 

Évaluation et certification 

- Évaluation continue : Participation active aux discussions, études de cas, et 

exercices pratiques 
- Projet final : Élaboration d’un plan de justice transitionnelle pour un contexte 

spécifique (conflits à l’Est de la RDC ou autre situation post-conflit), évalué par les 

formateurs 
- Certificat : Les participants ayant complété la formation avec succès recevront un 

Certificat International en Droits Humains et Justice Transitionnelle, accrédité par 

l’École de Hautes Études Politiques et Juridiques 

Modalités d'inscription et sélection 

Période d'inscription : du 04 novembre au 25 décembre 2024 

Les intéressés peuvent soumettre leurs candidatures via notre formulaire en ligne. Les 

documents à soumettre incluent un CV et une lettre de motivation. 

Critères de sélection 

Les candidats seront sélectionnés sur la base de leur expérience, de leur engagement 

dans les domaines des droits humains, de la justice, ou de la paix, et de la cohérence de 

leur projet professionnel (lettre de motivation) avec les objectifs de la formation. 

Frais d'inscription 

Les frais de participation sont fixés à : 

- 75 $ (USD), monnaie universelle ; 

- 45 975 francs CFA (XOF), monnaie de l’Afrique de l’Ouest ; 

- 45 975 francs CFA (XAF), monnaie de l’Afrique centrale ; 

- 69, 06 euros, monnaie européenne ; 

-  186 000 francs congolais, monnaie locale en République démocratique du Congo 

Les places à cette formation sont limitées à 50, avec octroie d’une bourse totale et 

partielle à 10 meilleurs candidats membres de l’École de Hautes Études Politiques et 

Juridiques.  

 



 

 

Contacts et Informations complémentaires 

Pour toute question ou renseignement complémentaire, veuillez contacter : Email : 

info@ehepj-edu.org; Téléphone : +243 818 706 894 ; +243 811 500 437 ; Whatsapp : 

+243 811 650 540 ; Site web : www.ehepj-edu.org   

 

 

 

David Mukulu Mukwabatu 

Responsable de Formation et Innovation pédagogique 

École de Hautes Études Politiques et Juridiques 
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